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[Avis et prises de position 

du Conseil des monuments et sites du Québec 

L'AVENIR DES FORTS-DE-LÉVIS 

E n février dernier. Parcs 
Canada déposait son plan 
directeur des Forts-de-Lévis, 
préliminaire à une période de 
consultation publique sur 
l'avenir de ce lieu historique 
d'importance nationale. 
Ces trois forts ont été érigés 
sur la Pointe-de-Lévy entre 
1865 et 1872 dans le but de 
développer un point straté­
gique à l'extérieur de la ville 
de Québec. Or, un an avant la 
fin des travaux, la Grande-

Bretagne a rapatrié ses 
troupes. Les forts désertés ont 
donc servi d 'ent repôt , de 
casernement, de station de 
quarantaine et même de ter­
rain de balle. 
Seul le Fort n" 1 subsiste inté­
gralement. Parcs Canada l'a 
pris en charge en 1972, l'a res­
tauré et rendu accessible au 
public. Le Fort n" 2 a été 
démoli pour faire place au 
complexe d'Assurances géné­
rales Desjardins. Du Fort n" 3, 

Le Fort n° 1 de la Pointe-de-

Lévy, site historique géré par 

Parcs Canada. 

Photo : Parcs Canada, 
B. Chartier Imagix 

il ne reste que des vestiges sur 
une propriété appartenant à 
une agence de gestion immo­
bilière. 
En partenariat avec la Ville de 
Lévis et les propriétaires 
actuels des sites adjacents aux 
Forts, Parcs Canada souhaite 
élaborer un concept de mise 
en valeur de ces sites et les 
protéger des menaces du déve­
loppement urbain. Bien que 
les sites des Forts n" 2 et 3 ne 
soient pas sous sa juridiction, 
l'agence propose de mettre en 
relation les différents éléments 
du système défensif et de ne 
plus traiter le Fort n" 1 comme 
un site isolé. Pour les 15 pro­
chaines années, elle entend 
tenir des activités de conserva­
tion, de sensibilisation, de dif­
fusion des connaissances et de 
valorisation. Fàlle propose aussi 
une série de travaux de restau­
ration au Fort n" 1, notamment 
pour mettre en valeur toutes 

les ressources culturelles des 
Forts-de-Lévis. 
Le CMSQ a pu constater les 
efforts considérables consentis 
depuis 1972 pour restaurer le 
Fort n" 1. Il reconnaît que la 
totalité du site doit faire l'objet 
de mesures exemplaires de 
protection. La mise en oeuvre 
de ce plan directeur requiert 
toutefois un budget substan­
tiel. Parcs Canada manque de 
ressources pour gérer et entre­
tenir l ' ensemble des si tes 
sous sa juridiction. Espérons 
que l ' annonce récente du 
ministre de l'Environnement, 
M. Stéphane Dion, permettra 
d 'a t te indre les objetifs du 
plan directeur. 
Le CMSQ souhaite que 
l'agence Parcs Canada bénéfi­
cie de ressources suffisantes 
pour assurer la gestion et la 
protection des sites adjacents 
aux Forts-de-Lévis, qu'elle 
seconde la Ville et les proprié­
taires dans leurs actions, et 
qu'elle mette en œuvre des 
projets de recherche et de pro­
tection des vestiges. 

Investissements nécessaires pour deux canaux en Outaouais 

L e s canaux de Carillon et de 
Grenville ont joué un rôle 
important dans l'histoire de 
l 'Outaouais et des Basses-
Laurentides. Construits entre 
1819 et 1829 à des fins mili­
taires, ils permet ta ient de 
contourner les rapides du 
Long-Sault sur la rivière des 
Outaouais. Avec le canal 
Rideau, ils assuraient une voie 

de navigation intérieure plus 
sécuritaire en temps de guerre. 
Leur rôle principal fut cepen­
dant commercial, car ils ser­
vaient au transport du bois et 
au peuplement. Leur histoire 
récente démontre la situation 
alarmante de plusieurs lieux 
historicities qui appartiennent 
ou ont appartenu à Parcs 
Canada. 

L'agence possède 148 lieux 
historiques nationaux et a éva­
lué l'intégrité commemorative 
de 43 d'entre eux. D'après le 
rapport de la vérificatrice 
générale du Canada en 2003, 
16% de ces 43 sites sont dans 
un état qualifié de faible. Le 
canal de Carillon fait partie de 
ces lieux qui nécessitent des 
travaux de conservation urgents 

afin de préserver leurs élé­
ments historiques et de préve­
nir leur fermeture. Depuis la 
publication de ces chiffres. 
Parcs Canada a procédé au 
remblaiement des écluses pour 
stabiliser temporairement les 
murs du canal. 
Le canal de Grenville est lui 
aussi en mauvais état . En 
1999, le mur de soutènement 
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sud s'est effondré, la brèche 
menaçant des infrastructures 
municipales et des propriétés 
avoisinantes. Propriétaire du 
canal depuis 1990, la munici­
palité de Grenville est aux 
prises avec un site patrimonial 
d'importance nationale qu'elle 
n'a pas les moyens de restau­
rer, de mettre en valeur ni 
d'entretenir. Fàlle a souvent 
tenté d'obtenir du finance­
ment du gouvernement fédé­
ral. Sans succès, puisque le 
zonage du secteur du canal 
devrait être modifié (de rési­
dentiel à touristique), ce que 
les résidants ont refusé. La 
brèche dans le mur de soutè­
nement du canal a donc été 
colmatée avec de la roche. 
À la suite des constatations 
alarmantes de la vérificatrice 
générale, le CMSQ a envoyé 
une lettre au ministre de 
l'Environnement, M. Stéphane 

Dion, déplorant l'état de dété­
rioration de plusieurs lieux his­
toriques sous l'égide du gou­
vernement fédéral, dont le 
canal de Carillon. Le Conseil a 
exprimé son é tonnement 
devant le peu de mesures 
ayant été prises depuis le 
dépôt du rapport pour protéger 
et mettre en valeur ces sites 
menacés. Ce printemps, l'an­
nonce de 315 mill ions$ en 
nouveaux fonds pour Parcs 
Canada ne prévoyait aucun 
investissement pour le canal 
de Carillon dans les deux pro­
chaines années. Quant au 
canal de Grenville, le ministre 
soutient que l'agence continue 
de chercher des façons de sou­
tenir l'action de conservation 
des gardiens de ce site. Les 
élus, citoyens et intervenants 
en patrimoine devront donc 
continuer à lutter pour les pré­
server. 
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Le canal de Carillon, inauguré en 1833, a permis de contourner les 
rapides de la rivière des Outaouais. Ce site historique est sous la 
juridiction de Parcs Canada. 

Photo : Parcs Canada, J. Beardsell 

Non à la transformation de la cathédrale Notre-Dame d'Ottawa 

Construite de 1841 à 1885, la 
basilique-cathédrale Notre-
Dame d'Ottawa a été désignée 
monument d'intérêt historique 
en 1990, en vertu de l'ancienne 
Loi sur le patrimoine de 
l'Ontario. Cependant, cette 
désignation ne protège que 
l'intégrité de l'extérieur. 
À l'initiative de l'archevêque du 
diocèse d'Ottawa, M"'Marcel 
Gervais, un projet de moderni­
sation du sanctuaire vise à 
déplacer le maître-autel vers le 
centre du chœur, où se trouve 
actuellement un autel tempo­
raire, à entreposer le taber­
nacle, et à ajouter de nouveaux 
bas-reliefs féminins pour com­
bler le vide laissé par le 
démembrement du maître-
autel. 

Plusieurs paroissiens, citoyens 
et organismes s'opposent à ce 
projet, arguant que le déman­

tèlement du maître-autel et du 
tabernacle altérera un remar­
quable ensemble architectural 
et artistique. Le maître-autel 
occupe le centre d'une compo­
sition du prêtre-archi tecte 
Georges Bouillon, réalisée par 
le célèbre sculpteur Louis-
Philippe Hébert à la fin du 
XIXe siècle. Cette œuvre ex­
prime une vision artistique 
cohérente et ne peut être 
démantelée ou réinterprétée. 
Le décor du sanctuaire est la 
seule réalisation encore intacte 
du chanoine Bouillon dans la 
région d'Ottawa-Gatineau. 
Dans une lettre ouverte 
publiée en avril, les opposants 
au projet ont rappelé la respon­
sabilité des autorités de préser­
ver le patrimoine dans son 
intégralité, objectif qu'avait 
atteint la restauration soignée 
de la cathédrale-basil ique, 

complétée en 2000. Ils ont 
demandé à MEr Gervais de 
renoncer au démantèlement 
du maître-autel et du taber­
nacle, suggérant qu'un autel 
contemporain intégrant des 
figures féminines pourrait 
aussi bien convenir au renou­
vellement des représentations 
ailleurs à l'intérieur de la basi­
lique. 
L'archevêché affirme que le 
projet n'est pas encore arrêté, 
mais qu'il se conformera aux 
lois liturgiques et à la réglemen­
tation relative au patrimoine. 
Il devrait être dévoilé cet 
automne et faire l'objet d'une 
consultation publique. L'arche­
vêché avait déjà annoncé que 
des consultations auraient lieu 
ce printemps. 
La basilique-cathédrale de 
Notre-Dame d'Ottawa est un 
important monument de la 

région de la capitale fédérale et 
du patrimoine franco-ontarien. 
Fàlle se rattache aussi au patri­
moine québécois, car lors de 
sa fondation en 1847, le diocèse 
d'Ottawa s'étendait aux deux 
rives de la rivière des 
Outaouais; les comtés de 
Gatineau, Hull et Papineau ont 
fait partie de son territoire jus­
qu'en 1963. 
Le CMSQ s'est joint à la cen­
taine d'individus et d'orga­
nismes qui ont donné leur 
appui à la lettre. Il considère 
que le sanctuaire de la cathé­
drale constitue un ensemble 
exceptionnel dont l'intégrité 
doit être préservée. Les inté­
rieurs des édifices patrimoniaux 
sont souvent mal protégés. 
Espérons que la nouvelle Loi 
sur le patrimoine de l'Ontario 
adoptée ce printemps changera 
la donne. 
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L'assaut des grandes surfaces 

D e p u i s une vingtaine d 'an­
n é e s , le d é v e l o p p e m e n t 
économique bouleverse l 'amé­
n a g e m e n t d e s t e r r i t o i r e s , 
entraînant des mutations par­
fois malheureuses. 
D a n s les v i l les , l ' é t a l e m e n t 
u rba in a a m e n é les g r a n d e s 
surfaces à s ' installer en péri­
phérie . Leurs s ta t ionnements 
grugent que lquefo i s le c œ u r 
des centres anciens, la gestion 
r é s e a u t i q u e du t ranspor t es t 
chamboulée, et des expropria­
tions et des démolitions parfois 
outrageantes pour le patrimoine 
sont effectuées. Dans le sec­
t eu r de l ' anc ien rang Sa in t -
Joseph de l 'arrondissement de 
Beauport , la maison Char les-
Drouin v ien t d ' ê t r e démol i e 
pour faire place à un stationne­
ment. Déjà en 2000, le C M S Q 
s ' i nqu ié t a i t pour l ' avenir de 
cet te maison de pierre datant 
d e 1860 (Cont inui té , n° 86 , 
automne 2000). Dans un autre 
secteur de la rue Seigneuriale, 
l ' a r rondissement de Char les ­
bourg perd peu à peu ses pay­
sages agr ico les au profi t du 
développement de zones com­
merciales ou résidentielles. 

Dans les petites municipalités, 
les grandes surfaces visent plu­
tôt le cen t r e des aggloméra­
tions. Leurs qualités architec­
turales ne se raffinent pas pour 
a u t a n t , s ans p a r l e r d e s 
m e n a c e s de d é m o l i t i o n q u e 
ces constructions font planer sur 
des bâtiments ou des sites d'in­
té rê t pa t r imonia l . Malgré un 
recul amorcé en 2001, la société 
Canadian Tire entend toujours 
ériger une succursale au cœur 
de G a s p é , a l t é ran t ainsi d e s 
l ieux commémora t i f s impor­
tants (Continuité, n" 88, pr in­
t emps 2001). Quant à la mai­
son Cant in à Sa in t -Raymond 
(Continuité, n" 104, p r in temps 
2005), elle est tombée sous le 
pic des démolisseurs pour faire 
p lace à l ' a g r a n d i s s e m e n t du 
marché d 'al imentat ion voisin, 
m a l g r é l ' i n t e r v e n t i o n d e s 
citoyens et du Conseil. 
En matière de construction de 
grandes surfaces, les exemples 
d'irresponsabilité patrimoniale 
f o i s o n n e n t . C e s « pr i ses de 
s i tes » arbi t ra i res e t r ap ides 
f avo r i sen t u n e a r c h i t e c t u r e 
d ' a s p e c t « c o r p o r a t i f » qu i 
deviendra vite obsolète en rai­

son de son insignifiance et de 
ses m a t é r i a u x p r éca i r e s . La 
gestion du paysage s'est trans­
f o r m é e en n o t i o n a b s t r a i t e 
avec c e t t e façon d ' o c c u p e r 
l 'espace qui ne saisit rien de 
l'histoire des lieux. 

Ce site surplombant le secteur 
sud du bassin de Gaspé, à 
proximité du parc nautique, est 
encore une fois convoité par 
Canadian Tire, qui veut y 
implanter une grande surface. 
Photo : Daniel Raby 
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